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n° 148 578 du 25 juin 2015

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 25 octobre 2013 par x, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 26 septembre 2013.

Vu la requête introduite le 4 février 2015 en application de l’article 26 de la loi du 10 avril 2014

portant des dispositions diverses concernant la procédure devant le Conseil du Contentieux des

Etrangers et devant le Conseil d’Etat.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 23 mars 2015 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée.

Vu la demande d’être entendu du 30 mars 2015.

Vu l’ordonnance du 2 juin 2015 convoquant les parties à l’audience du 17 juin 2015.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me N. SEGERS loco Me E. HALABI,

avocat.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :
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1. Procédure

En application de l’article 26, § 3, alinéa 2, de la loi du 10 avril 2014 portant des dispositions

diverses concernant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers et devant le

Conseil d’Etat, la partie requérante doit être considérée comme s’étant désistée de la requête

introduite le 25 octobre 2013 et le Conseil doit statuer sur la seule base de la requête introduite le

4 février 2015.

2. Le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) constate l’absence de la

partie défenderesse à l’audience.

Dans un courrier du 3 juin 2015, la partie défenderesse a averti le Conseil de cette absence en

expliquant en substance que dans le cadre de la présente procédure mue sur la base de l’article 39/73

de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), « si la partie requérante a demandé à être

entendue, je considère pour ma part ne pas avoir de remarques à formuler oralement ».

En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit :

« Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience.

Lorsque la partie requérante ne comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres

parties qui ne comparaissent ni ne sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au

recours. […] ».

Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience,

à accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E. (11e ch.), 17 mars 2011, E. Y. A., inéd.,

n° 212.095). L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à

établir le bienfondé même de la demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne

saurait pas davantage lier le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui

confère à cet égard l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 (en ce sens : G.

DEBERSAQUES en F. DE BOCK, « Rechtsbescherming tegenover de overheid bij de Raad voor

Vreemdelingenbetwistingen », Vrije universiteit Brussel, 2007, nr 49).

Il en résulte que, comme tel, le refus de la partie défenderesse de comparaître à l’audience ne peut pas

être sanctionné par le Conseil, auquel il incombe de se prononcer sur le bienfondé de la demande de

protection internationale de la partie requérante, en se basant à cet effet sur tous les éléments du

dossier qui lui sont communiqués par les parties.

Il n’en demeure pas moins que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la partie

défenderesse de comparaître à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même demandé à

être entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à répliquer aux

nouveaux éléments invoqués par la partie requérante conformément à l’article 39/76, § 1er, alinéa 3, de

la loi du 15 décembre 1980. Dans la mesure où ce refus de comparaître empêcherait le Conseil, qui ne

dispose d’aucun pouvoir d’instruction, de se prononcer sur ces nouveaux éléments, le Conseil n’aurait

alors d’autre choix que de faire application de l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, de la loi du 15 décembre

1980.

3. Le recours est dirigé contre une décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile

multiple, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), en application de l’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15

décembre 1980), qui est motivée comme suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne et d’origine ethnique peul.

A l’appui de cette première demande d’asile, vous invoquez les faits suivants : En 2010, vous êtes

devenu « membre sympathisant » (sic) de l’UFDG (Union des Forces Démocratiques de Guinée, parti
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d’opposition). Le 17 mars 2012, vous avez filmé la manifestation organisée par les partis d’opposition

dont l’arrestation des gardes du corps de Lansana Kouyaté et les arrestations violentes des

manifestants. Vous avez été arrêté et emmené avec plusieurs autres manifestants à la Compagnie

mobile d'intervention et de sécurité (CMIS). Vous y êtes interrogé à plusieurs reprises et maltraité. Le

11 avril 2012, vous vous évadez. Le 17 avril 2012, vous quittez la Guinée et arrivez en Belgique le

lendemain. Le 19 avril 2012, vous introduisez votre demande d’asile. Le 29 octobre 2012, le

Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire. Cette décision a été confirmée par le Conseil du contentieux des étrangers

dans son arrêt n°103585 du 28 mai 2013.

Vous n’êtes pas retourné dans votre pays d’origine et avez demandé à nouveau l’asile le 30 août

2013. A l’appui de cette seconde demande d’asile vous invoquez les mêmes faits que lors de votre

précédente demande d’asile et remettez plusieurs documents à savoir, neuf convocations et la copie

d’un avis de recherche .

B. Motivation

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre

demande d’asile ne peut être prise en considération.

Conformément à l’article 57/6/2, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments apparaissent, ou sont

présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse

prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire

au sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides ne prend pas en considération la demande d’asile.

En l'occurrence, force est de constater que votre demande d'asile s'appuie sur des motifs que vous

avez déjà exposés à l'occasion de votre demande d'asile précédente. Il convient tout d'abord de

rappeler que le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié et de refus du

statut de protection subsidiaire à l'égard de votre demande d'asile précédente car la crédibilité en

avait été remise en cause sur des points essentiels et les faits et motifs d'asile que vous alléguiez

n'avaient pas été considérés comme établis. Cette évaluation et cette décision ont été confirmées par

le Conseil du contentieux des étrangers. Vous n'avez pas introduit de recours en cassation contre

cette décision. Comme il ne reste plus aucune voie de recours dans le cadre de votre demande

précédente, l'évaluation qui en a été faite est définitivement établie, sauf à constater l'existence, en ce

qui vous concerne, d'un élément nouveau au sens de l'article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers, qui

augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection

internationale. Or, tel n'est pas le cas.

En effet, concernant la copie de l’avis de recherche que vous remettez (cf. Farde d’inventaire des

documents, doc. n°1), le Commissariat général constate plusieurs anomalies. Ainsi, il remarque la

présence d’un bandeau tricolore sur ce document, alors que selon les informations objectives en sa

possession, et dont une copie est jointe au dossier administratif, les actes juridiques n’ont pas de

bandeau tricolore (cf. Farde de documentation pays, doc. n°1, Document judiciaire 07, Guinée,

Bandeau tricolore, 27 août 2012). Ensuite, la phrase « Fait prévu et puni par l’article 122, du code de

procédure pénale guinéenne » n’est pas juridiquement correct. En effet, le Code de procédure pénale

présente les règles de déroulement de la procédure pénale et non les peines (cf. Farde de

documentation pays, doc. n°2, document judiciaire 02, Guinée, Code de procédure pénale, 20 mai

2011). D’ailleurs, l’article 122 du code de procédure pénale ne concerne en rien les manifestations,

incitation à la révolte populaire ou trouble à l’ordre public (cf. Farde de documentation pays, doc. n°3,

Extrait du Code de procédure pénale). De plus, relevons que cet avis de recherche est au nom de

« [D. K.] » alors que votre nom est «[D. K. M.] ». Enfin, remarquons que votre photo est placée sur le

cachet, rendant celui-ci partiellement illisible. De telles erreurs sur un document officiel ne sont pas

compréhensibles. Ce constat atténue fortement la force probante de ce document. Dès lors, le

Commissariat général estime que ce document n’augmente pas de manière significative la probabilité

que vous puissiez prétendre à la protection internationale

Ensuite, vous remettez six convocations qui vous sont adressées selon vos déclarations (cf.

Déclaration OE, point 17 et cf. Farde d’inventaire des documents, doc. n°2 à 7). Tout d’abord, il y a

lieu de relever qu’aucun motif n’est mentionné quant aux raisons de ces convocations, si bien qu’il



CCE x - Page 4

n’est pas permis d'établir un lien entre ces documents et votre récit d’asile. De plus, ces convocations

sont au nom de « [D. K.] » alors que votre nom est «[D. K. M.] ». Enfin, aucun nom n’apparaît à côté

de la signature, ce qui empêche l’identification de son auteur. Au vu de ces éléments, ces documents

n’augmentent pas de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la protection

internationale.

Vous remettez également trois convocations, selon vos déclarations au nom de votre frère (cf.

Déclaration OE, point 17 et cf. Farde d’inventaire des documents, doc. n°8 à n°10). Cependant, le

Commissariat général n’est pas en mesure d’établir le lien entre cette personne et vous-même et

partant le lien avec les faits que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile. De plus, il y a lieu

de relever qu’aucun motif n’est mentionné quant aux raisons de ces convocations, si bien qu’il n’est

pas permis d'établir un lien entre ces documents et votre récit d’asile. Enfin, aucun nom n’apparaît à

côté de la signature, ce qui empêche l’identification de son auteur. Au vu de ces éléments, ces

documents n’augmentent pas de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la

protection internationale

Enfin, en ce qui concerne la situation générale : « La Guinée a été confrontée fin 2012 et début 2013

à des tensions internes, des actes isolés et sporadiques de violence et autres actes analogues. Des

violations des droits de l’homme ont en effet été commises par les forces de sécurité guinéennes, à

l’occasion de manifestations à caractère politique. Des tensions entre le gouvernement et la plupart

des partis politiques d’opposition sont toujours palpables, en raison de l’organisation des élections

législatives. Aucune des sources consultées n’évoque cependant l’existence d’un conflit armé.

Il appartient désormais aux différents acteurs politiques de faire en sorte que toutes les conditions

soient réunies pour permettre la tenue des élections législatives dans un climat apaisé.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé

interne ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à

l’octroi du statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée

n’est pas confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il

n’existe aucune opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il

n’existe pas actuellement en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de

l’article 48/4, §2 (voir farde Information des pays, doc. n°4, SRB "Guinée: Situation sécuritaire", avril

2013). »

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément qui

augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance

comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. Le

CGRA ne dispose pas non plus de tels éléments.

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que votre demande d'asile ne peut

être prise en considération au sens de l'article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers.»

4. La partie requérante se réfère pour l’essentiel aux faits tels qu’ils sont résumés dans la décision

entreprise.

5. En l’espèce, la partie requérante a introduit une nouvelle demande d’asile en Belgique après le rejet

d’une précédente demande d’asile par l’arrêt n° 103.585 du 28 mai 2013 du Conseil du contentieux des

étrangers (ci-après dénommé le Conseil), dans lequel le Conseil a en substance estimé que la réalité

des problèmes invoqués à la base des craintes de persécution ou des risques d’atteintes graves

allégués n’était pas établie.

6. La partie requérante n’a pas regagné son pays à la suite dudit arrêt, a introduit une nouvelle

demande d’asile qui a été refusée par la partie défenderesse, dans le cadre de laquelle elle invoque les

mêmes faits que ceux invoqués précédemment, à propos desquels elle fait valoir des éléments

nouveaux.
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7. À l’audience, la partie requérante dépose, en vertu de l’article 39/76, § 1er de la loi du 15 décembre

1980, une note complémentaire reprenant un rapport d’examen médical du 16 juin 2015 (dossier de

procédure, pièce 25).

8. La décision entreprise estime que les éléments nouveaux présentés en l’espèce, se situent

uniquement dans le prolongement de faits qui n’ont pas été considérés comme établis et ne sont pas

de nature à mettre en cause la décision de refus de la précédente demande d’asile, décision confirmée

par le Conseil en appel.

9. Pour sa part, et après analyse du dossier administratif et des pièces de procédure, le Conseil estime

qu’il ne détient pas en l’espèce tous les éléments lui permettant de statuer en connaissance de cause.

10. Le Conseil attire par ailleurs l’attention de la partie défenderesse sur le document déposé par la

partie requérante à l’audience, faisant état de sérieux symptômes physiques et psychologiques dans le

chef du requérant.

11. Après examen des pièces de la procédure et du dossier administratif, il apparaît qu’il manque au

présent dossier des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la

confirmation ou à la réformation de la décision attaquée, sans qu'il soit procédé à des mesures

d'instruction complémentaires. Toutefois, le Conseil n’a pas compétence pour procéder lui-même à

cette instruction (articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 et exposé

des motifs de la loi réformant le Conseil d’État et créant le Conseil du Contentieux des Etrangers,

exposé des motifs, Doc.parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, pages 95 et 96). Ces

mesures d’instruction complémentaires devront au minimum porter sur les points suivants, étant

entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre tous les moyens utiles en œuvre afin de contribuer

à l’établissement des faits :

 Nouvelle audition et nouvel examen de la situation du requérant à l’aune des informations recueillies

quant à la situation de la communauté homosexuelle au Sénégal, en accordant une attention

particulière aux circonstances individuelles propres au cas d’espèce ainsi qu’au caractère

éventuellement « intolérable » de la vie dans ce contexte ;

 Actualisation du document intitulé « Subject related briefing - Sénégal - Situation actuelle de la

communauté homosexuelle et MSM », daté du 22 janvier / 8 février 2013 ;

 Examen des documents versés au dossier de la procédure, en réservant une attention particulière à

ceux faisant état d’arrestations d’homosexuels au Sénégal.

12. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15

décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée, afin que le Commissaire général procède aux

mesures d’instructions nécessaires, pour répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

Le désistement de la requête introduite le 25 octobre 2013 est constaté.

Article 2

La décision (CG/1214536Z) rendue le 26 septembre 2013 par le Commissaire général aux réfugiés et

aux apatrides est annulée.

Article 3

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq juin deux mille quinze par :
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M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


